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Règlement sur le cannabis 
Direction générale des substances contrôlées et du cannabis 
Santé Canada 
Transmis par courriel : cannabis.consultation@hc-sc.gc.ca 
 
Objet : Commentaires dans le cadre de la Consultation sur les éventuelles modifications au Règlement sur 
le cannabis 

  
 

Au nom de l’Association canadienne des aliments de santé (CHFA), nous vous faisons parvenir les 

commentaires qui suivent au sujet de la consultation sur les éventuelles modifications au Règlement sur le 

cannabis envisagées par Santé Canada. La CHFA est heureuse d’avoir la possibilité de présenter ses 

commentaires.  

 

La CHFA étant la plus grande association professionnelle canadienne consacrée aux produits de santé 

naturels, biologiques et de bien-être, elle s’est engagée à représenter ses membres et leur secteur 

d’activité pour ce qui touche les changements réglementaires proposés qui auront une incidence directe 

sur leurs activités commerciales. Sa base se compose de centaines d’entreprises au Canada, incluant des 

fabricants, des détaillants, des grossistes, des distributeurs et des importateurs de produits de santé 

naturels et de produits alimentaires. Ces entreprises produisent et vendent une variété de produits de 

santé naturels et pourraient être fortement touchés par toute modification proposée au Règlement sur le 

cannabis qui entraînerait le retrait ou la reclassement des phytocannabinoïdes tels que le cannabidiol 

(CBD).   

 

La CHFA tient à souligner les progrès remarquables que la mise en œuvre du Règlement sur le cannabis 

a permis d’accomplir jusqu’à présent. Grâce à la mise en œuvre de ce Règlement, Santé Canada a 

permis un accès sûr au cannabis et a fourni aux Canadiens d’intéressantes possibilités économiques. Il 

s’agit d’une initiative fédérale extraordinaire qui a suscité une grande attention au niveau national 

aussi bien qu’international. Ayant été le premier à établir un cadre de cette nature à l’échelle 
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mondiale, le Canada a eu peu d’occasions de tirer des enseignements de politiques étrangères en 

matière de cannabis. Par conséquent, pour lui permettre de maintenir sa position de chef de file 

mondial dans ce secteur et lui assurer une constante amélioration, il est impératif de soumettre notre 

Règlement à un examen rigoureux au moment de sa première révision. 

 

Dans le cadre de l’élaboration du Règlement sur le cannabis en 2018, Santé Canada avait créé un 

Comité consultatif scientifique indépendant sur les produits de santé contenant du cannabis; ce 

comité était chargé de formuler des conseils et des recommandations sur une approche potentielle à 

adopter pour les produits de santé en vente libre contenant du CBD. En juillet 2022, le Comité a publié 

son rapport intitulé Examen du cannabidiol1 dans lequel il présentait à Santé Canada dix 

recommandations concernant l’innocuité, l’efficacité et les facteurs à prendre en considération après 

la mise en marché des produits contenant du CBD au Canada.  

 

À partir des conclusions détaillées du rapport du Comité consultatif, ainsi que de l’expérience du 

marché acquise dans le cadre du Règlement sur la marihuana à des fins médicales, du Règlement sur 

l’accès au cannabis à des fins médicales et de la Loi sur le cannabis, il a pu être fermement établi que le 

CBD n’engendre pas de dépendance et n’a pas les effets psychotropes associés au 

tétrahydrocannabinol (THC)2. À l’appui des preuves fournies dans le rapport du Comité consultatif, 

nous aimerions présenter une synthèse des connaissances commandée par la CHFA qui atteste 

davantage l’innocuité du CBD dans des intervalles posologiques précis et donne un aperçu des effets 

indésirables. Pour plus de détails sur ces aspects, veuillez vous reporter à l’annexe A.   

 

Bien que la légalisation du cannabis ait aidé à réduire le marché illégal au Canada, elle n’a pas comblé 

les attentes initiales. Plusieurs facteurs ont contribué à cette situation, notamment une 

 
1 https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/corporate/about-health-canada/public-engagement/external-
advisory-bodies/health-products-containing-cannabis/report-cannabidiol-fra.pdf 
2 https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/344328/9789240019669-
fre.pdf?sequence=1#:~:text=Le%20Comité%20d’experts%20joue,être%20placées%20sous%20contrôle%20international  

https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/corporate/about-health-canada/public-engagement/external-advisory-bodies/health-products-containing-cannabis/report-cannabidiol-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/corporate/about-health-canada/public-engagement/external-advisory-bodies/health-products-containing-cannabis/report-cannabidiol-fra.pdf
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/344328/9789240019669-fre.pdf?sequence=1#:%7E:text=Le%20Comit%C3%A9%20d'experts%20joue,%C3%AAtre%20plac%C3%A9es%20sous%20contr%C3%B4le%20international
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/344328/9789240019669-fre.pdf?sequence=1#:%7E:text=Le%20Comit%C3%A9%20d'experts%20joue,%C3%AAtre%20plac%C3%A9es%20sous%20contr%C3%B4le%20international


  

  

réglementation excessive qui restreint la variété de produits et les allégations, la complexité aux points 

de vente et la charge administrative inutile imposée à la fois à l’industrie et à Santé Canada. En 

conséquence, les consommateurs se tournent vers les marchés illégaux pour se procurer des produits. 

La popularité croissante du CBD pour les soins personnels a donné lieu à une prolifération de produits 

contenant du CBD obtenus par des voies illégales3 ou par l’importation à des fins personnelles, ce qui 

suscite des inquiétudes, car on ne connaît pas les conditions de fabrication de ces produits, sans 

oublier les risques potentiels sur le plan de l’innocuité. En outre, l’étiquetage de ces produits et la 

documentation d’accompagnement ne contiennent pas les renseignements importants sur le produit 

et son innocuité dont les consommateurs ont besoin pour faire des choix éclairés quant à son 

utilisation.  

 

Les Canadiens sont actuellement confrontés à d’importantes limites d’accès pour les produits à base 

de CBD qui sont approuvés pour un usage thérapeutique défini. Tout d’abord, en dehors du champ 

d’application du Règlement sur le cannabis, il n’existe que trois produits vendus sur ordonnance 

contenant du cannabis qui peuvent faire l’objet d’allégations santé, car ils ont été homologués en 

vertu de la Loi sur les aliments et les drogues. De plus, ces produits sont exclusivement délivrés sur 

ordonnance pour des indications très précises. Ensuite, en vertu de la Partie 14 de l’actuel Règlement 

sur le cannabis, les Canadiens peuvent avoir accès à des produits du cannabis à des fins médicales sur 

autorisation de leur praticien de la santé. Malheureusement, comme ces produits ne font pas l’objet 

d’un examen préalable à la mise sur le marché destiné à en vérifier l’innocuité, l’efficacité et la qualité, 

il est interdit de leur associer des allégations relatives à la santé à des fins thérapeutiques. Enfin, le 

cadre réglementaire existant restreint la vente de tous les autres produits de CBD aux magasins de 

cannabis à usage récréatif réglementés par les provinces, ce qui limite encore plus l’accès. 

Globalement, ces facteurs empêchent sérieusement le marché légal du CBD de réaliser son plein 

 
3 Illegal, untested CBD products are everywhere and could be putting you at risk | CBC News 
4 https://chfa.ca/Portals/30/RegAffairs/Cannabis/2020/IFSD_CBD_ECON_IMPACT.pdf 
 

https://www.cbc.ca/news/canada/illegal-cbd-marketplace-1.6217192
https://chfa.ca/Portals/30/RegAffairs/Cannabis/2020/IFSD_CBD_ECON_IMPACT.pdf


  

  

potentiel dans le contexte du Règlement sur le cannabis actuel. L’imposition de restrictions d’accès aux 

produits à base de CBD non seulement nuit au potentiel économique du Canada, mais n’a pas non plus 

de fondement solide associé aux considérations les plus récentes en matière d’innocuité. Comme il est 

mentionné précédemment, les données récentes sur l’innocuité ont permis d’établir sans équivoque 

que le CBD n’a pas d’effet psychotrope et qu’il n’engendre pas de dépendance. Par conséquent, 

continuer à restreindre l’accès au CBD compliquerait inutilement la structure déjà lourde de la chaîne 

d’approvisionnement. L’élargissement de l’accès aux produits à base de CBD dans les points de vente 

est essentiel pour promouvoir une chaîne d’approvisionnement responsable et, surtout, pour garantir 

aux Canadiens un accès accru à des produits sûrs contenant du CBD.   

 

Dans le contexte actuel, les avantages pour les Canadiens d’un accès plus facile et plus sûr au CBD 

dépassent de loin tous les aspects positifs qui ont pu justifier auparavant le traitement du CBD de la 

même manière que le THC en vertu Règlement sur le cannabis initial. Ces justifications passées ne sont 

plus pertinentes et ne devraient pas servir de base au maintien du cadre réglementaire actuel pour le 

CBD. La CHFA défend fermement une réglementation des produits contenant du CBD en tant que 

produits de santé naturels assujettis au Règlement sur les produits de santé naturels existant. La CHFA 

est fermement convaincue que le CBD peut être réglementé et géré efficacement en tant 

qu’ingrédient de produits de santé naturels, et que son utilisation peut être régie conformément au 

cadre correspondant. Il convient de noter que le Comité consultatif a approuvé le cadre réglementaire 

des produits de santé naturels en tant que mécanisme optimal pour permettre à Santé Canada 

d’évaluer et de réglementer les produits de santé en vente libre contenant du CBD1.  

 

Alors que les normes relatives aux bonnes pratiques de production (BPP) du Règlement sur le cannabis 

visent à garantir une production cohérente, les bonnes pratiques de fabrication (BPF) prévues par le 

 
1 https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/corporate/about-health-canada/public-engagement/external-
advisory-bodies/health-products-containing-cannabis/report-cannabidiol-fra.pdf 
 

https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/corporate/about-health-canada/public-engagement/external-advisory-bodies/health-products-containing-cannabis/report-cannabidiol-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/corporate/about-health-canada/public-engagement/external-advisory-bodies/health-products-containing-cannabis/report-cannabidiol-fra.pdf


  

  

Règlement sur les produits de santé naturels représentent un ensemble de critères distincts et plus 

rigoureux, reconnus à l’échelle internationale. Il convient de souligner que les BPF constituent une 

condition préalable à l’utilisation des produits dans les essais cliniques en plus d’une exigence à 

l’importation pour de nombreux partenaires commerciaux. La transition des produits à base de CBD 

vers un cadre fondé sur les BPF permettra non seulement d’élargir les possibilités de recherche, mais 

aussi de faciliter les exportations.  

 

La possibilité de redéfinir le CBD dans la Loi sur le cannabis, qui autoriserait sa réglementation dans le 

cadre réglementaire des PSN intensifierait la croissance économique. En 2020, l’Institut des finances 

publiques et de la démocratie (IFPD) a publié un rapport estimant la taille et les avantages du marché 

du CBD dans l’éventualité où le gouvernement du Canada autoriserait le CBD dans les PSN. Le rapport 

indique qu’un marché des produits de santé à base de CBD devrait générer 917 millions de dollars en 

revenus du travail, soit 501 millions directement et 416 millions par les effets induits sur l’économie et 

les secteurs d’activité le long de la chaîne d’approvisionnement. Cela pourrait générer environ 

9 638 postes équivalents temps plein (ETP) directs et 5 917 postes ETP supplémentaires par les effets 

indirects et induits, soit un total de 15 550 ETP. Enfin, selon ses prévisions de la taille d’un marché du 

CBD facilement accessible, l’Institut a estimé que ce marché pourrait accroître le PIB réel de 

2,1 milliards de dollars et générer 20 255 postes ETP supplémentaires au cours de ses cinq premières 

années d’existence. Étant donné que le CBD est dérivé de plantes de cannabis, les extracteurs de 

cannabis qui agissent en vertu du Règlement sur le cannabis en tant que transformateurs de cannabis 

font partie de ceux qui, mentionnés précédemment, bénéficieront de cette situation qui leur offrira 

une source de revenus unique qui n’était pas accessible auparavant au secteur du cannabis. En outre, 

cela incitera les membres du secteur à investir dans la recherche sur le CBD.  

 

Le moment est venu d’apporter des modifications essentielles au Règlement sur le cannabis qui 

autoriseraient la possession et la fabrication de CBD en dehors du cadre du cannabis, ce qui 

permettrait d’inclure le CBD comme ingrédient dans des produits de santé naturels. La coordination de 



  

  

ces modifications avec les révisions déjà anticipées de la Loi sur le cannabis à la suite de l’examen 

législatif, ainsi que le retrait du CBD de la Liste des drogues sur ordonnance, favoriserait la transition du 

CBD vers son utilisation dans les produits de santé naturels (PSN) et contribuerait à combler les 

besoins d’un système de soins de santé moderne et en pleine évolution.  

 

Avec un niveau de réglementation approprié, le Canada pourrait récolter les fruits d’une meilleure 

compétitivité commerciale de même que d’une population en meilleure santé, tout en respectant les 

objectifs de Santé Canada en matière d’innocuité, d’efficacité et de qualité. Une transition réussie du 

CBD en tant qu’ingrédient dans les produits de santé naturels nécessite toutefois certaines 

modifications du cadre régissant le cannabis. En voici quelques-unes parmi les principales :  

o Loi sur le cannabis  

o Ajouter l’isolat de CBD à l’Annexe 2, le traitant ainsi séparément et le soustrayant 

essentiellement au traitement et aux exigences applicables au « cannabis » en vertu de 

la Loi sur le cannabis et du Règlement sur le cannabis.   

o Règlement sur le cannabis 

o Partie 2 – Licences – Modification à la vente autorisée – par exemple, actuellement il 

s’agit de la vente aux provinces, mais il faudrait l’élargir pour permettre les ventes à 

des fabricants de PSN titulaires de permis en vue d’une transformation secondaire. 

(Remarque : si l’isolat de CBD a été ajouté à l’Annexe 2 de la Loi sur le cannabis, ce 

changement serait alors redondant.)  

o Partie 5 – BPP – Essais du CBD – afin d’assurer l’alignement sur les exigences du 

Règlement sur les PSN.  

o Partie 6 – Produits du cannabis – adapter les mentions du CBD 

o Partie 7 – Étiquetage et emballage – retirer l’exigence d’inscrire sur l’étiquette les 

valeurs du CBD et de l’ACBD d’un produit ou modifier l’exigence en fonction des 

dispositions proposées du Règlement sur les PSN  

o Partie 10 – Importation et exportation – en ce qui concerne le CBD dans les PSN, les 



  

  

exigences relatives à l’importation et à l’exportation. Il est recommandé d’appliquer les 

mêmes exigences pour l’importation de CBD que celle d’autres matières premières des 

PSN, p. ex. libre-échange, sans permis   

o  Partie 11 – Conservation de documents et renseignements – exemptions relatives aux 

renseignements concernant le CBD en fonction des modifications apportées à d’autres 

articles  

o Partie 12 – Rapport et communication – retirer l’isolat de CBD des exigences de rapport 

(Remarque : si l’isolat de CBD était ajouté à l’Annexe 2 de la Loi sur le cannabis, cette 

modification deviendrait redondante)  

 

Les modifications au Règlement sur le cannabis que nous avons proposées apporteraient des 

avantages substantiels sur le plan commercial, tout en maintenant une approche équilibrée qui laisse 

la priorité à la surveillance réglementaire et à la sécurité des consommateurs canadiens en ce qui 

concerne les produits à base de CBD. Ces considérations méritent un examen attentif qui tient compte 

des objectifs primordiaux du cadre réglementaire, à savoir la promotion d’une économie équitable et 

concurrentielle qui favorise une croissance économique inclusive, l’esprit d’entreprise et l’innovation, 

au profit des Canadiens et des entreprises. En outre, il est essentiel de souligner l’importance 

pressante de ces considérations, en particulier dans le contexte économique actuel de l’après-

pandémie. Pour un examen détaillé des répercussions économiques de la réglementation des produits 

contenant du CBD en tant que produits de santé, veuillez consulter l’annexe B. 

 

Nous vous savons gré de bien vouloir tenir compte de nos commentaires dans le cadre de votre 

processus d’examen. Nous espérons que nos observations seront dûment prises en compte et que 

l’étude des modifications à la réglementation suivra une approche souple qui contribuera à soutenir 

un cadre agile pour les produits d’autosoins.  

 

 



  

  

Veuillez agréer mes salutations distinguées,  

 

 

 

Ashley Cornell  
Directrice, Affaires réglementaires 
Affaires réglementaires et relations gouvernementales  
Association canadienne des aliments de santé  

 

 


